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Sous couvre-feu, coupés des leurs, les senior.e.s s’étiolent. Isolés, appauvris, des 
jeunes enflent les queues des distributions alimentaires. Chacun.e peut citer un mort 
dont il n’a pu faire dignement le deuil. Drôle d’époque !
Il est d’autres deuils que d’état d’urgence en urgence sanitaire, de conseil de défense 
en mesures provisoires qui durent, on pourrait déplorer. Sans nier la nécessité de me-
sures sanitaires contraignantes, ni succomber à un quelconque complotisme, force est 
de s’alarmer d’une sorte de processus rampant de fascisation.
La façon dont le pouvoir gère cette pandémie ne s’embarrasse même pas du respect 
du fonctionnement de ses institutions, entre négation des droits du Parlement et in-
jonctions aux collectivités locales. N’est-ce pas à une série de glissements auxquels 
nous assistons insidieusement ces derniers mois ? Les droits et libertés individuels et 
collectifs sont continuellement rognés : droit de manifester, libre circulation, protection 
pénale des mineurs, droits des étrangers… La déferlante néolibérale n’entend la socié-
té que comme juxtaposition d’individus, livrés à leur propre mérite, concurrençant leur 
voisin, chacun.e projetant sa vie entre le bout de son nez et son nombril, et non par 
les mains tendues … Cette individualisation s’appuie sur une précarisation croissante, 
anxiogène, qui affaiblit les plus « faibles » et verticalise l’ensemble des rapports sociaux. 
Les replis nationalistes, familialistes, hygiénistes sont promus comme alternance à l’État 
providence. Si les douaniers arrêtaient les virus, cela se saurait ! Mais la crise de la 
mondialisation et de l’idée européenne nourrit des nationalismes qu’on croyait d’un 
autre temps. Le révisionnisme historique à l’œuvre en Pologne et en Hongrie, le Brexit, 
la montée d’abjections racistes de toutes sortes en rajoutent une couche. C’est en 
famille, cellule de base de la société, etc. etc. qu’on peut passer Noël, « papy-mamy » 
restant à la cuisine : c’est pourtant dans cet enclos que féminicides et maltraitances se 
métastasent !!! 

Dans ce maelström, la fermeture des lieux culturels peut difficilement être comprise 
autrement que comme une autre forme d’emprise idéologique. 

Ce processus vient de loin : revanche sur Mai68, inquiétude devant les mouvements 
populaires récents. Devant les choix radicaux que ces derniers appellent, le PS glisse 
sur la même pente ! Hidalgo demande à EELV et au PC de sa majorité de prouver leur 
attachement aux « valeurs de la République » visant leur refus des amalgames racistes 
et elle annonce que désormais la politique se fera au centre (sic) convergeant avec les 
déclarations du même PS lequel prône de rompre avec « l’héritage de Mitterrand ».
Mais bien des réactions collectives, des manifestations -malgré tout- revendiquent un 
autre choix de libertés et de vivre ensemble. La bête immonde n’a pas gagné la partie.
Souhaitons qu’en cette année 2021 le meilleur des mobilisations citoyennes, des Gi-
lets jaunes et Nuit Debout aux communalistes, puisse conforter les alternatives « déjà 
là », ouvrir de nouveaux communs dans le chant des possibles.         Le noyau de Cerises

Humeur de Cerises

Europe1 a présenté comme initiative 
« positive et innovatrice » le produit de 
la société Hydratis pour les « 75% de 

français qui sont déshydratés 
quotidiennement ». Sa solution ? 

Des pastilles hydratantes… 
à dissoudre…. Dans l’eau ! 

Ce soir au JT de France Info, 
les journalistes commentent les 

commentaires des réseaux sociaux 
sur une vidéo virale. Si ce n’est pas 
de première main, c’est de l’info de 

premier pixel ! 

Le maire de Montpellier veut faire 
jouer le droit de préemption pour 
interdire la vente de la mosquée 

d’Avéroès à une association proche 
du Maroc. Il s’agirait là d’une 

« ingérence » d’un état étranger. 
Les financements des USA à des 

églises évangélistes, est-ce aussi de 
« l’ingérence » ? 

 
 

Agenda militant

26 janvier
Grève Éducation nationale

16 janvier partout en 
France, 30 janvier à Paris

Contre la loi Sécurité globale 

4 février 
Journée d’action interprofessionnelle

1

Derrière la COVID, 
une autre bête immonde ? 

https://www.snes.edu/article/communiques/communique-intersyndical-greve-le-mardi-26-janvier/
https://www.acrimed.org/Mobilisons-nous-les-3-16-et-30-janvier-contre-la
https://www.cgt.fr/comm-de-presse/toutes-et-tous-ensemble-mobilisees-le-4-fevrier-0
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Inde : grève d’une ampleur sans précédent
En 2020 l’Inde a connu deux grandes 

grèves : 200 millions de grévistes en 

janvier et 250 millions les 26 et 27 no-

vembre. Toute proportion gardée c’est 

comme si en France nous avions eu 

pendant deux jours 12 millions de 

grévistes. 
C’est aussi la 5ème grève de cette am-

pleur depuis l’arrivée du gouverne-

ment nationaliste du BJP dirigé par 

Narendra Modi en 2014. 

A part 3 organes de presse : (l’Huma, 

Médiapart et Arte) les autres ont tu 

cette grève, grève qualifiée de « plus 

grande grève de l’histoire mondiale ». 

Elle a eu une dimension nationale-

puisque les travailleurs de tous les 

États de l’Union Indienne se sont mobilisés appuyés par une plateforme regroupant les dix plus grands syndicats 

du pays excepté le syndicat proche du parti au pouvoir. L’autre fait marquant de cette grève est la jonction des 

luttes des travailleurs de tous les secteurs d’activité et de la paysannerie. On retrouve les mêmes ingrédients de la 

politique néolibérale mise en œuvre dans beaucoup de pays dont le nôtre : démantèlement du droit du travail, 

blocage des salaires et notamment du salaire minimum, inflation, précarité de l’emploi, privatisation du secteur 

public et restriction des libertés syndicales. Dans le même temps le gouvernement a décidé une réforme agricole 

qui a mobilisé plusieurs centaines de millions de paysans. Pour lutter contre la réforme de Modi des dizaines 

de milliers de paysans venus des régions proches ont entrepris une marche vers New Delhi et organisé pendant 

plusieurs semaines un siège de la capitale mais la police a tout fait pour en limiter l’impact.

L’agriculture représentait 17% du PIB en 2016. Elle est le premier employeur soit 55% des actifs et 600 millions 

d’indiens dépendent de l’agriculture. 10 % des exploitations détiennent 55% des terres et 85% des fermes font 

moins de 2ha. Le gouvernement MODI a fait voter par le parlement au mois d’octobre sans réel débat 3 lois qui 

déréglementent totalement le secteur de l’agriculture, en permettant aux gros négociants de fixer eux-mêmes les 

prix, donc les paysans indiens sont confrontés à une libéralisation totale des prix agricoles alors que jusqu’à pré-

sent il y avait un soutien de l’État pour la fixation des prix afin de rémunérer correctement le travail des paysans. 

Dans le même sens l’État organise la casse de la protection sociale. Autre élément qui a mis le feu aux poudres, 

les conséquences du confinement : 66% des travailleurs ont perdu leur emploi pendant la période de mars à juin. 

77% des ménages déclarent réduire leur consommation alimentaire car l’Inde est confrontée à une pauvreté de 

masse faisant craindre le retour des famines. Le confinement a considérablement aggravé les choses mais le mou-

vement social n’est pas près de s’arrêter. Rappelons aussi que selon le journal l’Humanité le secteur informel (les 

invisibles) représente 80% de la population active. L’Inde va affronter dans les mois qui viennent de graves périls 

du fait des mesures sanitaires qui ne sont pas à la hauteur et une crise environnementale et sociale très sérieuse. 

Heureusement que les travailleurs peuvent compter sur des syndicats puissants et pour reprendre une expression 

« La messe n’est pas encore dite ».  danieL rome 

Les derniers « cadeaux » de Trump à Netanyahou et Mohammed VI !
Jusqu’aux derniers moments de son mandat Trump, pourtant battu à l’élection présidentielle états-unienne, aura laissé une marque 
qu’il espérerait indélébile. C’est ainsi que le 10 Décembre dernier il a reconnu la souveraineté du Royaume du Maroc sur le Sahara 
Occidental en charge de la reconnaissance d’Israël par ce dernier. Ce qui a bien sûr été confirmé par le Maroc. En un seul tweet il 
violait ainsi le droit international concernant ces deux anciens conflits qui ont pourtant été l’objet de nombreuses résolutions de 
l’ONU sur le droit à l’autodétermination des peuples sahraoui et palestinien. Une nouvelle fois et avec le silence voire l’approba-
tion complices des pays européens et de la France a été foulé aux pieds le droit de ces deux peuples à disposer d‘un État libre et 
indépendant.
Et si on ne peut que prendre l’arrivée de Biden à la Présidence des USA ou plus exactement la défaite de Trump comme une 
nouvelle favorable, il est fort à craindre que cela ne changera rien à cet état de fait imposé par l’impérialisme US avec la complicité 
active d’Israël et du Maroc. Pour s’opposer à ce déni de droit porteur de  tous les dangers, les peuples du Maghreb et du Machrek 
et tous les peuples épris de justice ne peuvent compter que sur la solidarité internationale pour qu’enfin des solutions justes et 
démocratiques soient mises en place dans le cadre imprescriptible du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.

 Henri mermé

Vaccin : se faire un avis en toute lucidité
Nous aspirons toutes et tous à sortir de la crise sanitaire et la campagne de vaccination contre la COVID en est un moyen. Mais il est juste de se poser des questions sur les conditions de cette campagne comme le font plus de 50 % de français qui se déclarent peu favorables à la vaccination contre la COVID. Comment faire confiance aux laboratoires pharmaceutiques, aux autorités de santé, aux politiques de l’exécutif, après les nombreux scandales sanitaires (sang contaminé, Média-tor, Levothyrox, Dépakine), les mensonges de l’État sur les stocks de masques, les fermetures de lits de réanimation dans les hôpitaux, les décisions de politique sanitaire soumises prioritairement aux contraintes économiques. 

Chacun.e doit pouvoir se forger une opinion en toute connaissance de cause, sans prêter le flan aux théories complotistes, mais en toute lucidité sur les conditions de mise en circulation des nouveaux vaccins dont certains utilisent la nouvelle technique de l’ARN messager. Cerises a sollicité deux salarié.e.s de Sanofi membres du collectif Médicament bien commun, qui ont accepté de nous livrer leur analyse, Bernard Dubois cadre, Crises sanitaires !Poser des questions techniques, éthiques et politiques est légitime et Éliane Mandine chercheuse  Sortir de la crise sanitaire, oui mais comment ? Par ailleurs, les syndicalistes de Sud Industrie de Sanofi nous alertent sur le projet Pluton (nouvelle délocalisation de la production).
Citons enfin l’excellent dossier de Médiapart sur le sujet : COVID 19 : après la deuxième vague le temps des vaccins. 

 syLvie Larue 

formesdesluttes.org

http://medicament-bien-commun.org/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/crises-sanitaires/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/sortir-de-la-crise-sanitaire-oui-mais-comment/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/lart-et-la-maniere-de-faire-passer-la-pilule-selon-sanofi/
formesdesluttes.org


HORIZONS D’ÉMANCIPATION

S’il est impossible d’aller à l’encontre du 
progrès des connaissances et ce n’est 
pas notre optique, ce n’est pas pour au-
tant qu’il faut considérer tous les choix 
technologiques comme s’ils étaient so-
cialement et politiquement neutres. On a 
pu vérifier depuis Hiroshima que la maî-
trise de la fission de l’atome n’était pas 
sans problème.

Le numérique ouvre dans quasiment 
tous les domaines, une ère nouvelle dont 
tous les contours sont encore difficiles 
à saisir.

Incontestablement il apporte des pro-
grès au travail, à la vie courante, à celle 
des associations, organisations, à la 
communication….

En même temps, outre la fracture nu-
mérique qui touche une partie de la po-
pulation, le numérique porte en lui des 
dangers encore difficiles à imaginer. 
Dangers de modes d’exploitation du tra-
vail et pour la sociabilité, dans la trans-
mission de la culture favorisant la course 
à l’instantané et au superficiel, et les 
algorithmes favorisant le conformisme. 
Transmission et concentration de don-

nées à l’insu des utilisateurs, à des fins 
commerciales (on a vu l’Implication de 
Zuckerman) mais aussi à des fins poli-
tiques et capacité de mise sous surveil-
lance et sous tutelle de la population ; 
capacité de manipulation de masse...

Derrière ces dangers n’y a-t-il pas 
une forme inédite de pouvoir qui 
se met silencieusement et insidieu-
sement en place et qui deviendrait 
obscur et difficile à situer ? N’y a-t-il 
donc pas le risque d’un glissement 
de la société vers un nouveau type 
de totalitarisme ?

Face à cela, au-delà des alertes, au-delà 
de la multiplication des logiciels libres et 
de la quête d’une gestion participative 
de réseaux, n’est-il pas temps d’ouvrir un 
débat public plus large sur ces dangers 
et de commencer à construire une dé-
mocratie dont la protection dépend de 
l’engagement de l’ensemble de la popu-
lation ?

Préparé par Bruno Bessière, Alain La-
combe, Sylvie Larue, Pierre Zarka, le dos-
sier donne la parole à plusieurs auteurs et 
autrices. Maryse Artiguelong vice-prési-

dente de la Ligue des Droits de l’Homme 
nous alerte sur les conséquences de la 
collecte des données. Pascal Plantard 
anthropologue des usages du numé-
rique aborde les enjeux du numérique à 
l’école. Nathalie Pradelle s’interroge sur 
le devenir des collectifs de travail dans 
ce contexte de développement du té-
létravail. La Quadrature du Net met à 
notre disposition plusieurs articles pour 
mieux comprendre les enjeux de l’utilisa-
tion du numérique à des fins liberticides.  
Nous publions des extraits du livre Tech-
no-féodalisme de Cédric Durand avec 
l’aimable autorisation de son auteur. 
Alain Lacombe, Pierre Zarka traitent de 
la révolution anthropologique à l’œuvre 
et des liens avec le système capitaliste, 
tandis que Christophe Aguiton, et l’as-
sociation des plateformes coopératives 
développent l’idée que des pratiques 
collaboratives rendues possibles par le 
numérique constituent des alternatives 
aux logiques capitalistes. Catherine et 
Gracchus Destom-Bottin nous livrent leur 
billet d’humeur sur le tout numérique. 

Bonne lecture  

 L’équipe de rédaCtion
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A propos du numérique :
 L’urgence d’un choix de sociétéRévolution numérique ? 

Le numérique bouleverse la démocratie, le travail, 
les liens sociaux. Il peut être à la fois un formidable outil 
d’émancipation et un outil démesuré de surveillance 
et de manipulation de masse. 

Peut-on s’appuyer sur les pratiques numériques 
alternatives sans remettre en cause les géants du 
numérique pour dépasser ce nouveau capitalisme 
informationnel ? 
Cerises ouvre le débat. Loin d’être exhaustif, le dossier 
de ce mois de janvier appellera des suites. 
 



Nous sommes face à un changement 
de portée anthropologique. 

Les technologies ne se limitent 
plus à amplifier ou à se substi-
tuer à la force musculaire, elles 

amplifient et objectivent les opé-
rations intellectuelles. Le numérique 

entraîne un plus large processus de 
socialisation des actions humaines et des enjeux qui en dé-
coulent. Les serveurs s’adressent de manière individualisée 
à chacun(e), en même temps ils en dégagent des tendances 
collectives lourdes. Cela génère une nouvelle puissance so-
ciale qui change en profondeur le rapport individu/collectif. Ce 
phénomène peut basculer vers deux sens diamétralement op-
posés. Il nourrit une profonde exigence de démocratie. Mais 
ce débouché est d’autant moins fatal que pour l’instant cette 
puissance est accaparée par le capital. 

De plus, l’individu a besoin de se situer sur l’axe du temps 
pour se construire. Des neuropsychologues expliquent que la 
lecture traditionnelle a développé au fil du temps les circuits 
neurologiques de la concentration, de la réflexion et de l’abs-
traction au détriment des circuits courts de l’alerte de nos 
ancêtres chasseurs et guerriers. La navigation sur internet 

atrophierait ces circuits longs au profit du retour de l’alerte.1 
La recherche doit être immédiatement satisfaite, le long de-
vient du temps perdu. Plus les liens hypertextes augmentent 
et plus on lit et on raisonne par fragments. La capacité à se 
situer dans la temporalité donc à mettre en cohérence est me-
nacée. L’attachement et la dépendance individuelles au Big 
Data bouleversent le mode de production. La monopolisation 
de déterminants psychologiques, sociologiques et politiques 
va désormais caractériser la puissance du capital. L’élargis-
sement des surfaces des données et de leur utilisation sont 
au cœur de son redéploiement. Une force de pouvoir et de 
domination se construit en silence : un nouveau rapport entre 
plateformes liées au capital et État. Obama, Trump, Poutine en 
sont des prototypes. L’interconnexion qui en découle change 
la place de l’État et afin d’accroître la plasticité du système en 
accroît aussi l’instabilité. Si la dénonciation du néo-libéralisme, 
de l’austérité et de la concurrence exacerbée n’est pas encore 
totalement dépassée, elle est déjà en retrait sur les nouveaux 
modes d’exploitation et de domination. On ne corrigera pas 
ces effets seulement par le numérique mais par le politique, 
quel que soit l’apport des formules alternatives. Savoir qui des 
citoyens ou des capitalistes détient le pouvoir sur la société 
est incontournable. La pandémie a fait apparaître des fragili-
tés idéologiques du capitalisme. Outre la financiarisation de 
l’économie, les gains sont davantage liés à la prédation qu’aux 
activités. Ni les marchés financiers, ni la concurrence tant van-
tée n’ont répondu aux besoins. Nous sommes passés de « trop 
d’État » à l’omniprésence de Macron à la télé et du refus de la 
dette publique à l’usage massif de la planche à billets. 

1. Relaté par Coline Tison dans Internet : ce qui nous échappe ; Ed. Yves 

Michel 2015.
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Extraits du livre Techno-féodalisme
de Cédric Durand

En cherchant à dénoncer ce qu’il y a de 
neuf dans la dynamique de surveillance 
on risque de normaliser le capitalisme 
lui-même. Ce qui manque à la thèse 
du capitalisme de la surveillance, c’est 
un questionnement en termes d’écono-
mie politique. Quelles modifications du 
mode de production ? Entre le social et 
les Big Data, il y a plus qu’une analogie. 
Les Big Data ne sont bien sûr pas tout 
le social, mais elles sont du social. Elles 
procèdent d’un mouvement dialectique : 
cristallisation symbolique de la puis-
sance collective saisie dans les régu-
larités statistiques ; puis rétroaction de 
celle-ci sur les individus et leurs compor-
tements. La capture des données nour-
rit les algorithmes, et ceux-ci viennent 
en retour guider les conduites, les deux 
se renforçant mutuellement dans une 
boucle de rétroaction.

L’effet de transcendance qui résulte de 
la collecte et du traitement des données 
immanentes, est d’autant plus fort que 
leur nombre est grand. Mais le revers de 
cette puissance des grands nombres est 
un risque de perte de contrôle. Ce qui est 
possible à l’échelle des petits nombres 
en termes de pleine conscience parta-

gée des ressorts et des effets de la vie 
collective devient, à l’échelle des grands 
nombres, une affaire de spécialistes, un 
job de data scientistes. Difficile pour la 
multitude de s’autosaisir de sa propre 
puissance lorsqu’elle ne la reconnaît 
pas, celle-ci lui étant devenue étrangère. 
Voyez dans les Big Data non pas des faits 
techniques, mais des faits institutionnels. 
Pour ces derniers ce qu’il s’agit de cap-
turer ce ne sont pas fondamentalement 
les données elles-mêmes, mais bien ce 
qu’elles recèlent de puissance sociale. 
Dans le mouvement descendant, cette 
puissance investit les individus, elle étend 
leur capacité d’action en les dotant des 
ressources cognitives de la force collec-
tive. Mais ce retour de la puissance du 
social opère sous l’empire des pouvoirs 
qui l’agencent : l’individu est ainsi simul-
tanément augmenté de la puissance du 
social restituée par les algorithmes et 
diminué dans son autonomie par les mo-
des de restitution. Ce double mouvement 
est une domination, car la capture insti-
tutionnelle est organisée par des firmes 
qui poursuivent des fins qui leur sont 
propres, sans rapport avec celles que 
pourraient se donner les intéressés.

L’être humain augmenté de notre âge 
numérique n’échappe pas davantage à 
l’empire des algorithmes que l’être hu-

main socialisé n’échappe à l’empire des 
institutions. 

Les plateformes ont intérêt à enserrer 
les utilisateurs dans leur écosystème 
en limitant l’interopérabilité avec leurs 
concurrents. Les plateformes sont en 
train de devenir des fiefs. Outre la lo-
gique territoriale d’accaparement des 
sources de données originales, la boucle 
de rétroaction inhérente aux services 
numériques crée pour les sujets une si-
tuation de dépendance. Parce que les 
algorithmes qui se nourrissent de l’ob-
servation de nos pratiques sont en train 
de devenir des moyens de production 
indispensables à l’existence ordinaire, 
mais aussi parce que l’inscription des 
individus dans les plateformes y est ren-
due durable par un effet de verrouillage 
dû à la personnalisation de l’interface 
et à des coûts de sortie élevés. En fin 
de compte, le territoire numérique orga-
nisé par les plateformes est fragmenté 
en infrastructures rivales et relativement 
indépendantes les unes des autres. Qui 
contrôle ces infrastructures concentre 
un pouvoir à la fois politique et écono-
mique. 

Technoféodalisme, Critique de l’écono-
mie numérique, Cédric Durand, Éditions 
de la Découverte, 2020, 18 euros

Révolution anthropologique/ 
Révolution politique

Un redéploiement 
du capitalisme 

On ne corrigera pas 
ces effets seulement 
par le numérique 
mais par le politique

Pierre Zarka 
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CédriC durand 
dans Techno-féoda-
lisme

Le cas Uber est pa-
radigmatique : les 
travailleurs sont-ils 

des indépendants qui contractent li-
brement avec Uber ? Ou bien doivent-
ils être considérés comme des em-
ployés de la plateforme et bénéficier à 
ce titre des protections que procure le 
salariat ? Les autorités françaises ont 
suivi l’argumentaire des plateformes 
qui nient être des sociétés de ser-
vice traditionnelles et se présentent 
comme des entreprises technolo-
giques mettant en relation consomma-
teurs et entrepreneurs individuels. La 
question est d’abord celle de la rému-
nération du travail. Si Uber insiste tant 
sur l’indépendance des chauffeurs, 
c’est parce que leur requalification 
en salariés représenterait un surcoût 
très significatif, de l’ordre de 20 % à 
30 % dégrevé du coût des obligations 
d’employeurs. 

Si la question de la subordination ne 
se pose pas exactement dans les 
mêmes termes que dans l’emploi clas-
sique, il est clair que le rapport entre 
travailleurs et plateforme est fondé sur 
une asymétrie radicale. Elle passe par 
le suivi et l’évaluation en continu du 
comportement et des performances 
des travailleurs, ainsi que par la mise 
en œuvre automatique de décisions. 
Les agents interagissent non pas avec 
des superviseurs humains mais prin-
cipalement avec un système rigide 
et peu transparent, dans lequel une 
grande partie des règles commandant 
les algorithmes leur est inaccessible. 
Ainsi l’aspiration à l’autonomie se 
heurte à l’emprise extrêmement forte 
de la plateforme sur l’activité. 

Une autonomie 
en trompe l’œil 

La collecte des données 
personnelles 
et ses conséquences

maryse artigueLong

Vice-Présidente de la 
Ligue des Droits de 
l’Homme

L’Internet est une mine de services « of-
ferts » : messageries, réseaux-sociaux, 
espaces de stockages «en nuage»... 
nous sont proposés sans contrepartie, 
pourtant l’adage « si c’est gratuit, c’est 
vous le produit » est toujours vérifié. 
Pour les entreprises du numérique (en 
particulier les Gafam1) les données per-
sonnelles sont une source de profit, le 
« pétrole du XXIe siècle ».

Du fait de la prolifération des outils nu-
mériques : ordinateurs, ordi phones (ou 
smartphones) dont les applications sont 
utilisées par environ 70 % de la popu-
lation française, banalisation des objets 
connectés, connexions aux réseaux de 
plus en plus puissants (voir le déploie-

1. Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft, 

géants du numérique états-uniens.

ment polémique de la 5G2), baisse conti-
nue du coût de stockage, capacités ac-
crues des algorithmes et de l’intelligence 
artificielle, les entreprises ont à leur dis-
position des masses d’informations sur 
nous. Ce sont d’une part nos données 
d’identification (y compris de plus en 
plus souvent des données biométriques 
lorsqu’il est proposé de s’identifier non 
plus par mots de passe mais par les em-
preintes digitales ou la reconnaissance 
faciale), d’autre part toutes les « traces » 
que nous laissons dans nos navigations 
et nos échanges numériques mais aussi 
nos métadonnées3.

L’analyse de ces données personnelles 
permet par exemple de déduire nos 
consommations, profession, religion, 
orientation sexuelle, état de santé, 
convictions politiques, déplacements, 
adresse, lieu et collègues de travail, 
ami-e-s… Ceci permet aux entreprises 

2. Cinquième génération de technologie de com-

munication.

3. Informations sur les données (expéditeurs, 

destinataires, date, lieu et durée de connexion...) 

qui ne peuvent pas être chiffrées, ce qui empêche 

l’anonymat des utilisateurs.

les données 
personnelles sont 
une source de profit

du numérique de vendre à d’autres nos 
données brutes ou nos profils, à des fins 
publicitaires ou d’évaluations de risques 
(employeurs, assureurs, banques…). 
Ce modèle économique lie les revenus 
marketing à la quantité de données col-
lectées, et les revenus publicitaires au 
trafic et au temps passé sur les sites 
ou les plateformes. Les entreprises ont 
donc développé, grâce aux algorithmes, 
des stratégies virales utilisant les 
« bulles de filtre » destinées à maintenir 
le plus longtemps possible des groupes 
d’utilisateurs sur leurs plateformes en 
les « alimentant » de propos censés 
refléter leurs opinions ou en infox (fake 
news) et qui de fait les manipulent. 

Ces stratégies ne sont pas sans danger 
pour nos démocraties ainsi que l’a mon-
tré le scandale Cambridge Analytica4. 
Si le profilage lié aux publicités ciblées 
a pu sembler anodin, si certains relati-
visent la portée des infox, la surveillance 
généralisée qui a très tôt été étudiée 
et dénoncée par les défenseurs des 
libertés est un risque évident surtout 

4. Voir https://www.cnil.fr/fr/affaire-cambridge-

analytica-facebook

depuis qu’Edward Snowden a révélé 
en 2013 que les entreprises du numé-
rique divulguaient nos données aux ser-
vices de renseignements de nombreux 
états. L’absence de confidentialité des 
données et la conscience de se savoir 
surveillés ont modifié la conduite de 
nombreux internautes pour obéir à une 
norme supposée, ce qui constitue une 
atteinte à la liberté d’information et à la 
liberté d’expression5.

Face à ces dangers il existe des textes 
protecteurs élaborés pour maintenir la 
confiance et favoriser l’économie numé-
rique mais aussi pour garantir les droits 
fondamentaux comme le droit à la vie 
privée et à la liberté d’expression. Ainsi 
le RGPD6 renforce la notion de consen-
tement, garantit le droit à l’oubli et la mi-
nimisation des données collectées. 
Reste aux internautes à faire appliquer 
ces protections. 

5. La pénalisation des consultations de sites 

relatifs au djihadisme (y compris à titre informatif) 

a ainsi généré une tendance à l’autocensure.

6. Règlement Général pour la Protection des 

données pour tous les résidents de l’UE.

https://www.cnil.fr/fr/affaire-cambridge-analytica-facebook
https://www.cnil.fr/fr/affaire-cambridge-analytica-facebook
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Accélération 
Le numérique 

est en même 
temps un ou-
til et un défi, 
ce peut-être 
le meilleur 
ou le pire, il 

est un enjeu 
de société ma-

jeur, à la fois par son 
activité propre et en ce qu’il fait société. 
« Les modèles économiques du numé-
rique sont basés sur des usages per-
manents, une connectivité totale, des 
contenus surabondants et un trafic de 
données gigantesque » écrit Solange 
Ghernouti, directrice de recherche à 
l’université de Lausanne, elle ajoute : 
« le numérique est un secteur industriel 
qui contribue à épuiser les ressources 
naturelles (fabrication, utilisation) et à 
polluer la planète (consommation, ob-
solescence programmée, extraction 
des terres rares, déchets toxiques…) 
la consommation d’énergie fossile par 

le numérique a dépassé celle du trafic 
aérien ». La production de CO² de l’éco-
nomie numérique approche les 4% du 
total, en progression de 8 à 10% par an. 
Même s’il y a des contre parties, c’est 
considérable. Et cela risque de s’accé-
lérer. Dans une note aux investisseurs, 
la Caisse des dépôts indique à propos 
du numérique : « la croissance est sou-
vent à la fois une opportunité et une 
obligation… la loi de « Metcalfe1» dit 
simplement que plus il y a d’utilisateurs 
dans un réseau, plus il a de valeur. Et 
on peut ajouter la durée de connexion 
(économie de l’attention) qui lui aussi 
pousse à une surchauffe du numérique. 
Mais au-delà de ces conséquences di-
rectes sur le climat, compte-tenu des 
choix politiques dominants, le numé-
rique fonctionne comme un redoutable 
accélérateur de la mondialisation et de 
la concentration des capitaux. 

L’idée grandit qu’avec le capitalisme, 
« on va dans le mur, » avec le modèle de 
fonctionnement actuel du numérique, 
on y va encore de plus en plus vite :

- Dans le temps : il priorise le temps 
court, les transactions se font en un clic, 
la spéculation galope…

1.. La loi de Metcalfe est une loi théorique et 

empirique de l›effet de réseau énoncée par Ro-

bert Metcalfe (fondateur de la société 3Com et à 

l›origine du protocole Ethernet). Source Wikipédia

- Dans l’espace : il facilite la mondialisa-
tion des échanges, la dispersion de la 
production, les délocalisations, « l’éva-
poration » fiscale, la destruction d’em-
plois…

Internet devient le plus vaste et le plus 
important marché du monde. Or, l’éco-
nomie du numérique repose pour l’es-
sentiel sur les recettes publicitaires 
(85% pour Google, 98% pour Face-
book) et sur la vente/marketing visant à 
optimiser la rentabilité (les plateformes, 
Amazon). Cela entraîne une accéléra-
tion de la dérive consumériste, de la po-
litique de l’offre. On s’éloigne toujours 
plus vite d’une économie organisée en 
fonction des besoins (valeur d’échange/
valeur d’usage). Cette économie de 
l’offre exacerbée oriente et pervertit les 
choix de production, produit du gaspil-
lage, de la pollution … Elle génère de 
la valorisation virtuelle accentuant la 
déconnexion entre richesse financière 
et richesse réelle (bulle financière). Le 
constat est redoutable mais ce n’est 
pas l’outil qui est en cause, au contraire, 
mais son utilisation dans le cadre du 
système capitaliste dont il contribue à 
accélérer la fuite en avant. Le défi que 
nous devons relever est de penser 
l’écosystème numérique véritablement 
au service du vivant.

Et ce n’est pas une question de tech-
nique mais de choix politiques. 

On s’éloigne toujours 
plus vite d’une 
économie organisée 
en fonction des 
besoins 

Alain Lacombe

Défendre nos libertés 
contre une surveillance massive de l’État 
au service de la répression politique
Pour notre de dossier de janvier nous 
avons sollicité l’association La Quadra-
ture Du Net1 (LQDN). « La Quadrature 
du Net promeut et défend les libertés 
fondamentales dans l’environnement 
numérique. L’association lutte contre la 
censure et la surveillance, que celles-ci 
viennent des États ou des entreprises 
privées. Elle questionne la façon dont 
le numérique et la société s’influencent 
mutuellement. Elle œuvre pour un In-
ternet libre, décentralisé et émancipa-
teur. » (présentation de LQDN par elle-
même, sur son site).
Elle nous a autorisé à republier certains 
de ses articles que vous pourrez retrou-
ver sur notre site en version intégrale, 
car nous n’avons pas la place néces-
saire pour les publier ici.

Nous avons sélectionné 3 articles qui ré-
vèlent l’ampleur des pratiques en cours et 
des projets de surveillance, de contrôle 
politique et de répression de l’État.

Le premier article, La Technopolice, mo-
teur de la « sécurité globale »,  montre 
que les dispositions de la proposition 
de loi Sécurité globale s’inscrivent dans 
une stratégie encore plus globale, expo-
sée dans le Livre blanc de la sécurité 
intérieure, publié en novembre 2020. 
Celui-ci prévoit une utilisation massive 

1. https://www.laquadrature.net/

du numérique : analyse automatisée 
des réseaux sociaux, gilets connectés 
pour les forces de l’ordre, lunettes ou 
casques augmentés, interconnexion 
des fichiers biométriques, identification 
par les empreintes digitales lors des 
contrôles d’identité, reconnaissance 
faciale, vocale et d’odeur, vidéosurveil-
lance par drones, etc.

Le deuxième article, Loi sécurité glo-
bale : surveillance généralisée des ma-
nifestations, décrypte 3 dispositions de 
cette proposition de loi, actuellement en 
discussion au parlement : la dérégula-
tion de l’utilisation des caméras mobiles 
portées par les forces de l’ordre, la lé-
galisation de la surveillance par drone et 
l’interdiction faite au public de diffuser 
l’image de policiers ou de gendarmes. 
L’article analyse comment ces me-
sures s’inscrivent dans une approche 
« confrontationnelle » du maintien de 
l’ordre qui « vise avant tout à dissuader 
la population de participer à des mani-
festations », à contrario de l’approche 
« d’accompagnement » qui vise « la pro-
tection des manifestants, le dialogue et 
la désescalade de la violence ». Cette 
approche « confrontationnelle » a déjà 
été mise en œuvre contre les manifes-
tations syndicales et le mouvement des 
Gilets Jaunes.

Depuis, LQDN a gagné son recours 

devant le Conseil d’État (la plus haute 
juridiction administrative) qui a déclaré 
illégale l’utilisation des drones pour la 
surveillance des manifestations.

Le troisième article, Décrets PASP 2 : 
fichage massif des militants politiques, 
Décrets PASP : fichage massif des mili-
tants politiques :

expose la manière dont trois décrets 
permettent le fichage massif de mili-
tantes et militants politiques, de leur 
entourage (y compris de leurs enfants 
mineurs), de leur santé ou de leurs ac-
tivités sur les réseaux sociaux. Ces dé-
crets étendent le fichage aux personnes 
morales et aux groupements.

LQDN appelle donc à ne pas se conten-
ter de supprimer l’article 243 et à com-
battre l’ensemble de la proposition de 
loi Sécurité globale. Au-delà, LQDN 
« invite à réfléchir sérieusement au dé-
financement de la police au profit de 
services publics dont le délabrement 
plonge la population dans une insécuri-
té bien plus profonde que celle préten-
dument gérée par la police. ».
 La rédaCtion de Cerises 

2. Fichier de prévention des atteintes à la sécurité 

publique

3. Article sur l’interdiction de la diffusion d’images 

de policiers ou de gendarmes

https://fr.wikipedia.org/wiki/Effet_de_r%C3%A9seau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Robert_Metcalfe
https://fr.wikipedia.org/wiki/Robert_Metcalfe
https://fr.wikipedia.org/wiki/3Com
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ethernet
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/la-technopolice-moteur-de-la-securite-globale/
https://www.laquadrature.net/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/loi-securite-globale-surveillance-generalisee-des-manifestations/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/loi-securite-globale-surveillance-generalisee-des-manifestations/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/loi-securite-globale-surveillance-generalisee-des-manifestations/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/decrets-pasp-fichage-massif-des-militants-politiques/
https://ceriseslacooperative.info/2021/01/06/decrets-pasp-fichage-massif-des-militants-politiques/
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Logiciel libre, un apport décisif 
pour penser et agir pour une rupture 
radicale du système capitaliste

 Le concept de 
“logiciel libre” 

est né dans 
les an-
nées 1980 
comme une 
réponse au 

p r o c e s s u s 
de privatisa-

tion  de la 
création intellectuelle qui avait émergé 
dans le secteur informatique. Jusqu’à 
la fin des années 1970, l’informatique 
était dominée par IBM qui a été la pre-
mière entreprise réellement multina-
tionale. Et à cette époque, l’industrie 
considérait que la valeur se trouvait 
dans le matériel, le “hardware”, qui 
était le seul élément facturé aux clients.

La rupture est apparue en 1981 quand 
IBM, qui avait méprisé pendant toute 
la décennie 70 les micro ordinateurs 
qui étaient mis au point à San Francis-
co par de nombreuses start-up, dont 
Apple, a mis au point le “PC”, pour ne 
pas perdre un segment de marché en 
pleine expansion. IBM, pour aller vite, 
a acheté le système d’exploitation de 
son PC à une toute petite entreprise, 
Microsoft, créée par Bill Gates qui a 
demandé que celui-ci soit vendu sé-
parément de l’ordinateur physique. Le 
logiciel devenait ainsi un élément im-
portant de l’industrie informatique et la 
défense de sa propriété est devenue 
l’objet d’un conflit majeur. 

Face à cette privatisation de la proprié-
té intellectuelle, la première réponse 
est venue de Richard Stallman, un in-
formaticien libertaire américain, qui a 

initié une licence, une forme de bre-
vet, qui garantissait aux logiciels qui y 
souscrivait de rester libre d’accès et 
de profiter ainsi de toutes les amélio-
rations qui pouvaient être apportées 
par la communauté des développeurs. 
Très vite de nombreuses initiatives 
ont été prises dans ce sens, en profi-
tant de l’essor de l’internet, basé sur 
des logiciels libres, puis de Linux, qui 
s’est imposé comme un élément de 
base de l’informatique moderne, pour 
les ordinateurs comme pour les smart-
phones. Cet essor du logiciel libre a 
rencontré une résistance farouche du 
logiciel propriétaire, à commencer par 
Bill Gates, qui a déclaré au début des 
années 1990 que le logiciel libre était 
“plus dangereux pour le système capi-
taliste que le communisme” !

L’importance du logiciel libre tient tout 
d’abord au fait qu’il a, pour l’essentiel, 
gagné la bataille face aux logiciels pro-
priétaires qui ne s’imposent plus au-
jourd’hui que dans des segments très 
spécialisés. Une victoire qui s’explique 
par la vivacité de la communauté des 
développeurs mais aussi par ses quali-
tés intrinsèques. Étant public, le code 
peut être contrôlé par tous et il per-
met une élaboration collaborative qui 
représente une économie essentielle 
pour tous les acteurs, y compris de 
nombreuses entreprises. A l’image des 
services publics émergeant à la fin du 
19ème siècle où l’école, la santé ou les 
systèmes de retraites étaient des re-
vendications portées par le mouvement 
ouvrier mais également le moyen pour 
le patronat de mutualiser des coûts 
que les chefs d’entreprises ne vou-

laient plus porter seuls. Mais cette vic-
toire ne veut pas dire que la guerre ait 
été gagné : des multinationales comme 
Google utilisent et développent des lo-
giciels libres, mais sont aussi capables 
de les orienter de telle manière à ce 
que leurs services s’imposent à tous 
à l’exemple d’Android pour les smart-
phones.

Le logiciel libre est tout aussi important 
car il a lancé un mouvement général 
pour le développement de contenus 
“libres” dans tous les secteurs de la 
connaissances, les articles scienti-
fiques, wikipedia ou openstreetmap, 
montrant ainsi qu’il est possible de 
développer des biens communs es-
sentiels pour toute l’humanité comme 
alternatives au capitalisme mais aussi 
à l’étatisme ! 

Christophe Aguiton 

Les plateformes coopératives, 
alternative aux plateformes capitalistes ?
Accélérer le développement du covoiturage, permettre la créa-
tion de coopératives locales de logistique à vélo, donner à 
chaque producteur un moyen de vendre et distribuer sur son 
territoire des denrées alimentaires en circuit-court, mettre à 
disposition des commerçants une place de marché numérique 
gérée localement ou encore mettre en commun la trésorerie 
des entreprises (si importante en temps de crise) et outiller 
l’entraide intergénérationnelle : les plateformes coopé-
ratives sont des outils critiques pour la résilience des 
territoires par la juste mobilisation des opportunités du 
numérique. 

Issues des idées d’émancipation des personnes et des terri-
toires à l’origine du développement du numérique et enrichies 
par l’histoire du mouvement coopératif, les plateformes coopéra-
tives amènent un débat de fond sur la citoyenneté et la souverai-
neté économique de chacun, questionnant les moyens de “faire 
société” à l’heure du numérique, dans un contexte d’ubérisation 
des services marchands, mais aussi des moyens de solidarité.
Pendant le confinement lié à la covid-19, le mouvement du 
coopérativisme de plateformes a fait la preuve qu’il correspon-
dait aux besoins de résilience des territoires, des citoyens, et 
aussi des acteurs économiques. Le promouvoir, c’est faire le 
choix de modèles diversifiés, ouverts, décentralisés, reliables 
les uns aux autres, construits pour une meilleure utilisa-

tion des capacités 
existantes dans les 
territoires. Le Pro-
mouvoir, c’est choisir 
de tourner le dos à 
un modèle construit 
sur la captation de la 
valeur des territoires 
par des outils centra-
lisés qui « disruptent » 
sans précaution les 
équilibres sociaux, dé-
mocratiques, écono-
miques.
Les plateformes coo-
pératives préfigurent 

un mode d’entrepreneuriat numérique d’un nouveau type : 
collectif puisqu’il associe directement de nombreuses parties 
prenantes, social puisqu’il privilégie la pérennité de la collabo-
ration entre ses membres à la rentabilité de court-terme.
Plus que de simples modèles entrepreneuriaux sur un 
marché concurrentiel de plateformes, ce sont de véri-
tables communs numériques par la spécificité de leurs 
modèles économiques et juridiques, qui permettent une plus 
grande démocratie et la propriété partagée entre tous les ac-
teurs qu’elles impactent. 
Les plateformes coopératives sont des infrastructures 
numériques territoriales qui incarnent un intérêt col-
lectif entre citoyens et territoires. On ne peut donc pas 
exiger d’elles un modèle de rentabilité équivalent aux 
plateformes capitalistes pour conditionner des investis-
sements adéquats. Les travaux qui ont mené à la rédaction 
de ce rapport font le constat que les plateformes coopératives 
intéressent de plus en plus les collectivités locales et leurs tis-
sus économiques. En revanche, parce qu’elles proposent un 
modèle d’entreprenariat numérique original, appuyé sur les va-
leurs et les outils de l’économie sociale, elles ne disposent pas 
des mêmes opportunités que le modèle capitaliste plus cou-
rant. Ces structures ne peuvent donc pas exprimer leur plein 
potentiel.

Le groupe Plateformes en Communs de La Coop des Com-
muns identifie des chantiers pour augmenter leurs capacités 
d’action, afin que le coopérativisme de plateforme propose à 
moyen-terme des solutions à la hauteur des enjeux. Il convien-
dra de mener ces travaux en bonne intelligence avec l’ensemble 
des institutions et acteurs engagés dans ce processus afin de 
prouver que dans le numérique aussi, l’économie so-
ciale est un moyen d’entreprendre à part entière. Les en-
trepreneurs et les collectifs derrière les plateformes existantes 
ont besoin de soutien et d’accompagnement pour renforcer les 
succès acquis et continuer d’expérimenter.

 La Coop des Communs

https://platformcoop.fr

Les plateformes 
coopératives 
préfigurent 
un mode 
d’entrepreneuriat 
numérique 
d’un nouveau type 

https://platformcoop.fr/
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Entretien avec Pas-
cal Plantard pro-
fesseur d’anthro-
pologie des usages 
du numérique, Uni-
versité de Rennes2

Cerises : Avec le confinement, élèves 
et enseignants ont été confrontés à l’en-
seignement à distance à une échelle 
jusque-là jamais réalisée. Présentiel, 
distanciel, continuité pédagogique, la 
pandémie a mis à l’ordre du jour des 
concepts nouveaux largement utilisés 
dans les discours institutionnels. Qu’en 
est-il de la réalité de terrain ? 

Pascal Plantard : Les mots sont im-
portants. Continuité pédagogique est 
un mot valise qui empêche de penser 
les problèmes que pose l’enseigne-
ment à distance. A commencer par la 
fracture numérique qui comporte deux 
aspects : ne pas disposer de l’équipe-
ment numérique nécessaire (supports, 
connexions …) et ne pas posséder le ba-
gage culturel suffisant pour répondre aux 
différentes injonctions institutionnelles. 
L’imposition numérique ne va pas de soi. 
Dire en mars 2020 que l’Éducation Na-
tionale est prête à organiser l’enseigne-
ment à distance était une énorme plai-
santerie. 75 % des familles possèdent 
un ordinateur, et donc 25 % n’en ont 
pas. Beaucoup de familles populaires 

accèdent à internet par téléphone. Com-
ment faire du pro note et de l’enseigne-
ment à distance avec un téléphone ? 
Les inégalités existent aussi chez les 
enseignants.es qui n’entretiennent pas 
toutes et tous le même rapport au numé-
rique. Tout le monde ne peut pas faire 
« La maîtresse part en live.» Si 25 % des 
enseignants utilisent des outils numé-
riques élaborés (dossiers interactifs, pé-
dagogie coopérative, robotique, codage, 
wiki, plate-forme d’écriture collabora-
tive…), 50 % utilisent des technologies 
supplétives (pronote, diaporama, tableau 
interactif…), 25 % sont en situation 
de décrochage numérique, ce qui est 
énorme et l’institution ne s’en préoccupe 
absolument pas. 

Elle ne se préoccupe pas non plus des 
burn-out et de l’épuisement profession-
nel générés par la nécessaire adaptation 
à ces nouvelles contraintes. 

Cerises : Pourtant Blanquer reven-
dique de mener une politique éducative 
audacieuse qui se nourrit de l’apport 
des neurosciences, il organise les États 
généraux du numérique. Qu’en penses-
tu ? 

Pascal Plantard : Loin de moi l’idée de 
ne pas reconnaître l’apport des neuros-
ciences dans la connaissance des mé-
canismes de l’apprentissage, mais de 

là à les fétichiser, il n’y a qu’un pas que 
franchissent allègrement Blanquer et De-
haene président du Conseil scientifique 
de l’EN et chargé des États généraux du 
numérique. Selon eux, les neurosciences 
et les tenants de l’intelligence artificielle 
vont pouvoir imposer des logiciels d’ap-
prentissage de la lecture, de l’anglais, du 
français etc... Il y a une véritable dérive 
qui consiste à construire des dispositifs 
à partir de recherches en laboratoire, on 
n’est pas loin de réinventer Skinner et 
les techniques behavioristes ! Le vieux 
fantasme d’un modèle éducatif alterna-
tif via le numérique perdure alors que 
tous les spécialistes de l’enseignement 
à distance disent que cela ne marche 
pas, y compris pour des ingénieurs. On 
n’apprend rien sans interaction sociale ! 
De plus la volonté de piloter le déploie-
ment du numérique à l’école, de la rue de 
Grenelle, est contre-productif, toutes les 
recherches internationales plaident pour 
un travail horizontal sur le mode collabo-
ratif et il y a un lien étroit entre les pos-
sibles et la réalité des territoires. 

Cerises : L’éducation représente un 
formidable marché pour les GAFAM, le 
système éducatif peut-il se prémunir de 
leurs objectifs de prédation ? 

Pascal Plantard : Si les enseignants 
sont de grands utilisateurs de Google, 
et les éditeurs de manuels sont fasci-

nés par les GAFAM, il n’en demeure pas 
moins que de nombreux logiciels utilisés 
ont été produits par des coopératives 
ou des petites et moyennes entreprises 
fonctionnant sur le modèle coopératif et 
très proches du mouvement du libre. Pro-
note par exemple a été créé par des en-
seignants, et des allers-retours existent 
avec les services informatiques des rec-
torats pour améliorer l’outil. Sesamaths, 
Labomep, WebLettres sont des sites 
et des logiciels éducatifs libres, conçus 
par des communautés d’enseignants.es 
organisés en associations, souvent en 
lien avec les chercheurs en didactique et 
ils ne sont pas à vendre ! Pour autant, 
il manque une véritable cohérence dans 
les politiques publiques du numérique.

Cerises : Le numérique c’est aussi une 
surveillance généralisée des élèves et 
des enseignants...

Pascal Plantard : Effectivement ne 
minimisons pas cette question, les en-
jeux sont énormes. Pour développer le 
numérique comme outil d’émancipation, 
il faut se prémunir de toutes les dérives 
possibles en matière de surveillance 
(anonymisation des données, missions 
de la CNIL…). Si Pronote par exemple 
est un outil important pour contrôler les 
absences des élèves et éviter le décro-
chage scolaire, il ne doit pas servir à faire 
du contrôle social. 

Le numérique à l’école
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C’est bon pour les femmes, 
les gosses et la planète

Le tout numérique libère la femme…

Puisqu’on vous le dit ; l’information et la communication entiè-
rement numérisées sont le levier puissant de l’autonomisation 
des femmes à travers l’accès à l’information, et les opportunités 
d’activités économiques... Le tout numérique, invite les femmes 
à saisir l’opportunité numérique pour surmonter les obstacles 
sexospécifiques. Ainsi elles sont invitées à endos-
ser leur destinée économique et professionnelle. 
Désormais autonomes et flexibles, il ne tient qu’à 
elles de se réinventer, s’engageant dans des pro-
jets entrepreneuriaux. Les voici responsabilisées, 
rationnelles et compétitives. Demeurent-elles, ou 
non dans la médiocrité voire dans la pauvreté ? 
Cela ne saurait être que le résultat de leur degré 
de capacité à mobiliser en elle-même audaces et 
talents d’entrepreneuses. 

Moulinex du XXIe siècle, le commerce numé-
rique libère la femme… Disponible 7 jours sur 
7, 24 heures sur 24, il repousse plus loin encore 
les exigences du profit et de l’accumulation. Le 
e-commerce emploie plus de 200 000 personnes 
en France majoritairement des femmes. Elles tra-
vaillent au sein de ces plateformes désormais connues pour 
leurs salaires extrêmement bas, pour la flexibilité à tout crin où 
les droits du travail et les mesures de protection sont inexis-
tants inadaptés à l’ère numérique. 

Tout numérique : qu’as-tu appris à l’école mon fils...

L’informatique comme elle est enseignée à l’école se fait du 
seul point de vue de la maîtrise d’un logiciel en particulier, 
exemple traitement texte, tableur, diaporama disponible soit 
sur la suite OpenOffice ou bien sur la suite Office. On citera 
encore GéoGébra destiné en mathématiques aux lycéens et 
collégiens. On pourrait tout autant citer la myriade de logiciels 
d’acquisition utilisée en sciences et vie de la terre et physique 

chimie.

Cela s’inscrit à l’encontre de l’ambition émancipa-
trice de l’école Au profit d’une école pourvoyeuse 
de salariés directement employables et jetables 
le cas échéant car détenteurs d’un savoir-faire 
extrêmement restreint. Où est l’école utile dans 
un monde largement envahi par le numérique ? 
Libératrice en ce qu’elle offrirait l’accès à la no-
tion d’algorithme autrement dit l’accès à la réalité 
fondamentale de tout logiciel ?

Tout numérique versus écologie où l’on fait grise 
mine

Il sera question de minage, c’est le mot qui dans 
le champ de l’échange de monnaie virtuelle dé-

signe la résolution des puzzles nécessaires à la sécurité des 
transactions de monnaie virtuelle.

Cette tâche coûteuse en ressources numériques est rémuné-
rée par un faible pourcentage de la transaction, les mineurs en 
sont les bénéficiaires. On désigne ainsi les personnes qui font 
fonctionner cette machinerie.

À titre d’exemple le minage du bitcoin, qui est la monnaie vir-
tuelle la plus répandue, représente à lui seul l’équivalent de la 
consommation électrique de la Suisse...

 graCCHus Bottin 
et CatHerine destom-Bottin

Télétravail, que deviennent 
les collectifs de travail ? 

natHaLie pradeLLe, 
cheminote à la gare 
de l’Est (SUD-Rail) 

Diverses études récentes semblent in-
diquer que les salariés seraient très fa-
vorables au télétravail. En limitant la fa-
tigue liée aux déplacements, les salariés 
sont plus disponibles pour des activités 
autres.

Les salariés subissent quotidiennement 
des pressions, sont mis en compétition 
les uns avec les autres, sont déconsidé-
rés… L’arrivée des open spaces où tout 
le monde peut observer tout le monde, 
où le bruit de fond est permanent, où il 
est difficile de s’isoler et de se concen-
trer a rendu insupportables certains 
lieux de travail. Le télétravail permet 
de s’éloigner de ces atmosphères an-
xiogènes voire pathogènes. Mais les 
salariés pointent aussi le risque de voir 
disparaître leur collectif de travail. Que 
ce soit avec les collègues ou avec les 
chefs, le télétravail individualise les rap-
ports. 

Les salariés présents sur site échangent, 
créent des liens, s’entraident, se for-

ment… Comment s’occuper d’un col-
lègue nouvellement arrivé ? Comment 
transmettre ses connaissances ou 
partager ses expériences à distance ? 
Plus les métiers sont techniques, plus il 
est nécessaire d’être en présence d’un 
collectif pour comprendre, apprendre, 
acquérir les gestes ou intégrer les mé-
canismes nécessaires au quotidien de 
travail. La visioconférence ne remplace 
pas le contact humain et le partage en 
présentiel.

Ces échanges peuvent aussi permettre 
de baisser la pression de la hiérarchie 
ou de l’extérieur. 

Beaucoup de salariés sont infantilisés, 
jugés peu voire pas capables d’effec-
tuer leur travail seuls sans contrôle d’un 
supérieur. Avec une telle approche, les 
salariés perdent toute autonomie, en 
devant rendre compte régulièrement 
de leur travail. Dans le cadre du télé-
travail, la confiance de la hiérarchie est 
une donnée d’entrée. Si elle n’existe 
pas, toutes les dérives sont alors pos-
sibles. Et selon les capacités du salarié 
à riposter, l’individualisation du rapport 
entre le salarié et son chef peut induire 
davantage de mal être. Dans le cadre 
d’un collectif, la présence des collègues 
permet de limiter la véhémence du chef, 
ou si le chef parvient à « isoler » le sala-
rié, l’échange avec les autres collègues 
apporte soutien et allège la pression.

Les salariés sont souvent plus productifs 
à la maison que sur leur lieu de travail. 
En dehors des avantages que peuvent 
y trouver les patrons (moins de charges 

à payer…), les salariés mettent les bou-
chées doubles à la maison. Les sché-
mas classiques sont bien ancrés dans 
les esprits. Les salariés ne veulent pas 
être pris en défaut, alors ils ne comptent 
plus les heures. Et la frontière entre vie 
professionnelle et vie privée devient té-
nue. Et là encore, le collectif n’est pas là 
pour tirer la sonnette d’alarme.

Le télétravail est une difficulté pour les 
représentants du personnel. Les pa-
trons qui inondent les boites mails pro-
fessionnelles de leur communication 
stérile, refusent aux organisations syn-
dicales l’utilisation de ces mêmes outils. 
La diffusion d’information repose sur la 
diffusion de tracts et l’organisation de 
tournées pour aller à la rencontre des 
salariés. Or, il est de plus en plus diffi-
cile de trouver tout le monde présent ! 
C’est souvent lors des tournées que 
les représentants ont connaissance 
des problèmes ou du non-respect de 
la réglementation. Les salariés en dif-
ficulté se manifestent peu à distance. 
Cela favorise la position dominante des 
patrons, rend plus difficile les mobilisa-
tions collectives et l’obtention de nou-
veaux droits.

Il faut regarder l’ensemble des tenants 
et aboutissants du télétravail. Il s’agit 
davantage d’une solution momentanée 
individuelle. Si le télétravail peut per-
mettre à certains de soulager tempo-
rairement leur quotidien, le travail reste 
le résultat d’individus, certes, mais qui 
évoluent dans un cadre collectif, et 
moins d’une addition d’individus chacun 
de son côté.

la visioconférence 
ne remplace pas le 
contact humain

Moulinex du XXIe siècle, 
le commerce numérique 
libère la femme...
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Lentement mais sûrement le pays 
glisse vers un régime autoritaire, 

liberticide, un État policier. Les 
politiques mises en œuvre ap-
paraissent de moins en moins 
légitimes et pour les imposer, il 
utilise de plus en plus la répres-

sion, l’étouffement de l’ensemble 
de nos Libertés Fondamentales. Un 

exemple parmi tant d’autres : à Rouen, 
ville qui n’a pourtant pas été marquée par des « violences » 
lors des manifestations récentes, le Préfet a décidé de 
prendre un arrêté d’interdiction de manifester le week-end 
du 19 et 20 décembre 2020 «afin de protéger le centre 
historique commerçant ». Pour la troisième semaine consé-
cutive il est interdit de manifester dans les rues et sur les 
places du centre-ville. 

Les projets en cours – lois de “sécurité globale” et “contre le 
séparatisme”, décrets généralisant les motifs de fichage des 
citoyen.es - vont encore aggraver une situation pourtant mar-
quée, depuis l’apparition du mouvement des gilets jaunes, par 
une accentuation des mesures répressives.

Les institutions de l’État français disposent d’instruments du 
dernier cri technologique pour intensifier le contrôle de la po-
pulation, pourtant la loi “sécurité globale” va densifier le qua-
drillage des populations grâce à la mobilisation des drones, 

des caméras et l’usage extensif des technologies de recon-
naissance faciale.

La loi qui ne porte plus le nom de « contre le séparatisme » est 
entièrement destinée à lutter contre ces « nouvelles classes 
dangereuses » que sont les quartiers populaires et les popula-
tions issues de l’immigration.  

Enfin depuis le début de la pandémie, Macron a fait du Conseil 
de défense l’organe de direction politique de la gestion de la 
crise et transformé le Conseil des ministres en une chambre 
d’enregistrement. Dans un pays où l’Assemblée Nationale est 
pour l’essentiel aux ordres, cela va accentuer encore le carac-
tère totalement vertical de la V° République.

Alors vers quel type de régime se dirige Macron qui s’éloigne 
de plus en plus des illusions « et de gauche et de droite » de 
son élection. 

Les commissaires de l’ONU, travaillant sur les violations des 
droits humains, ont déclaré que le projet de loi « sécurité glo-
bale » est « incompatible avec le droit international ». Le qua-
lificatif d’ « illibéral » vient d’être décerné à Macron par le Fi-
nancial Times. On s’éloigne donc de plus en plus d’un régime 
démocratique pour un système de plus en plus répressif et 
autoritaire au point que l’on pourrait estimer que la France a 
rejoint la Hongrie et la Pologne dans la catégorie des pays 
européens non démocratiques ! 

Quel cours encore plus autoritaire 
et répressif Macron est-il en train d’imposer ?

Henri Mermé

 Le capitalisme mondialisé affronte au-
jourd’hui une crise probablement ai-

guisée par 2 faits majeurs récents : 
l’effondrement du bloc soviétique 
et l’omni impérialisme américain, le 
délitement des alternatives progres-
sistes. Sans garde-fou, le libéralisme 

débridé accélère sa mise en œuvre 
d’une société d’individus essentielle-

ment préoccupés de leur propre (sur)vie. 
Les résistances, émiettées, sporadiques en sont d’autant plus 
violentes. L’émeute remplace la manif…

La crise de la social-démocratie dans ce contexte a rendu ca-
ducs les modes co gestionnaires et dialogue « social ». Le rai-
dissement des pouvoirs en est désormais l’évidence. De l’Indo-
nésie au Brésil, de l’Algérie à la Pologne, la tendance factieuse 
d’un pouvoir ouvertement fascisant fait cancer, semant la peste 
brune au cœur des démocraties bourgeoises. 

Remarquons quelques errements partagés : la cause des 
femmes y perd à tout coup, le droit à l’IVG en est une triste 
victime. La religion (sectes, églises évangélistes, Église ca-
tholique en Pologne et Hongrie, islamismes...) sert de caution 
idéologique, parfois de cluster. Un « ordre moral » ultra réac-
tionnaire est promu. Le racisme est banalisé. Le maintien de 
« l’ordre » se militarise. Nous sommes en guerre(s) et les liber-
tés fondamentales comme les conquis des travailleurs.euses 
bafoués. 

Jamais sans doute la cohérence d’alternatives articulées au-
tant à des solidarités globales qu’à des résistances locales (et 
inversement) n’a semblé aussi urgente. Dans la persistance ou 

la résurgence de bien des micros-dynamiques gît sans doute 
les possibles de demain. 

Face à ses crises 
la mondialisation se crispe...

Patrick Vassallo

ESPRIT DE SUITE
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DÉLICIEUX

L’autogestion, 
un impératif pour la démocratie

Pour l’équipe de Cerises, l’autogestion 
est un projet politique qui nous parle. On 
pourrait même dire que nous sommes 
de fervents militants de l’autogestion. 
Donc c’est avec un plaisir non dissimulé 
que nous présentons le livre de Gilbert 
Dalgalian. Ce livre est composé de deux 
grandes parties : l’acquis et le potentiel 
et Impasses, Défis, Issues.

Le livre a connu une première édition il 
y a 8 ans et l’auteur explique les raisons 
de rééditer ce livre : « des passages 
ont perdu en actualité mais le pronos-
tic se confirme et s’aggrave….tous les 
feux sont au rouge : la destruction de 
l’environnement et du climat ; l’impasse 
d’un capitalisme en peine de nouvelles 
expansions, dont le seul horizon est de 
s’attaquer aux services publics, aux re-
traites et au niveau de vie …et la perte 
de démocratie ». Livre d’une grande ac-
tualité au vu des lois en discussion au 
parlement visant à restreindre les libertés 
publiques. 

L’auteur, comme d’autres auteurs-es qui 
se sont exprimés-es dans Cerises, tire 
la sonnette d’alarme. La crise climatique 

Crim’au soleil
Nice, sa mafia, ses russes, ses milliar-
daires. Nice, son carnaval dont la Reine 
meurt subitement. Nice, métropole qui « 
attend » la 6G… Dans cette collection 
de polars nissards, Bernard Delouby 
nous concocte ici un suspense sur fond 
de 5G et 6G, d’hypersensibilité, de dé-
sordres mondiaux et de résistances quo-
tidiennes. D’interrogations aussi. En ces 
temps de pandémie, il ne manque pas de 
lanceurs d’alerte sur les méfaits de l’ex-
cès d’ondes magnétiques. Pas sûr qu’ils, 
elles, soient tous des « amishs », comme 
dirait l’autre écolo retro… Ce roman ne 
masque pas les redoutables enjeux, fi-
nanciers et techniques, les manœuvres 
de haut vol et de bas étage, que se 
livrent les quelques grands comptes du 
numérique. L’intrigue bien ficelée nous 
amène derrière le détective Garri Ga-
siglia dans le pays niçois d’aujourd’hui, 
avec des humains cabossés et des petits 
matins glauques, sans que la tendresse 
n’ait jamais renoncé à s’inviter. Tout ma-
gnétique qu’il soit ce crime au soleil a 
des langueurs qu’on apprécie, à l’instar 
d’une collection jusqu’ici fort réussie.

 patriCk vassaLLo

 Crim’au soleil, Bernard Deloupy, Gilletta 
- Nice matin, 2020, 222 pages, 9,50€ 

Femmes sans merci
Le roman policier scandinave échappe 
rarement à des questions de société et 
au mal-être des sociétés nordiques. Ce 
polar de Camilla Läckberg n’échappe 
pas à la règle. Trois femmes. Prison-
nières de leurs mariages. Qui choisissent 
pour s’en délivrer une solution radicale. 
Si la conclusion tend le suspense de 
cette publication et de chacune des 
trois histoires autonomes mais croisées, 
la description de chacune des douleurs 
montre les ressorts de la peur, de la 
maltraitance et des possibles et limites 
de leurs résistances. 3 humiliations, 3 
femmes battues, de situations sociales 
et personnelles diverses. 
Internet ; un forum leur permet de parta-
ger leurs blessures, mettant en exergue 
les ressorts cassés d’un respect indivi-
duel, la difficile « libération » d’un corps 
meurtri, d’une tête emboucanée et trau-
matisée. La domination masculine (au 
sens où Bourdieu la définissait) montre 
ici un de ses plus laids visages et de ses 
violences quotidiennes.
Bien des institutions, publiques ou pri-
vées, sont égratignées sévèrement dans 
ce roman au fond documentaire indé-
niable. Mais la « réserve timide » de bien 
des spectateurs ou informés de ces mas-
sacres, entre habitudes et couardises, 
y est indiquée avec précision. Camilla 
Läckberg signe dans ce nouvel opus un 
rude mais salutaire et très accessible ro-
man policier…. Qui dit bien une tranche 
noire de la vie réelle. 

 patriCk vassaLLo

Femmes sans merci, Camilla Läckberg, 
éditions Actes sud, 2020, 142 pages, 
14,90€ 

Pourquoi Beethoven 
nous parle encore ? 
En étant de son temps, la musique de 
Beethoven est liée aux Lumières et à la 
Révolution française qu’il salue en parti-
cipant avec le poète Heine à la planta-
tion d’un arbre de la Liberté à la frontière 
française. L’avatar de la 3ème symphonie 
illustre son engagement. Il l’avait d’abord 
baptisée Bonaparte en hommage aux 
soldats de la Liberté. Apprenant que ce-
lui-ci se faisait empereur, il biffe ce titre. 
Avec rage : le papier en a presque été 
troué. C’est devenu la Symphonie hé-
roïque pour en conserver le sens. 
La construction de sa musique dit cette 
liberté. Son caractère épique évoque 
des grands récits. Et aussi l’émergence 
du Moi, des passions, des colères, des 
amours, de la perception des éléments. 
Rien de figé. Les arythmies parfois brus-
ques, les dissonances témoignent d’une 
prise de liberté au regard de tout acadé-
misme. Il faudra attendre le jazz pour des 
audaces de ce niveau. Ecoutez le début 
de la 9ème Elle commence par des notes 
en vrac. Certaines quasi-cacophoniques. 
Comme si l’orchestre était en train de 
s’accorder. Comme si Beethoven nous 
emmenait dans la salle des machines. La 
magie de la musique ne vient qu’après en 
avoir signalé le travail. L’orchestre se fait 
humain. Et le final en apothéose : le chœur 
en masse. Exceptionnel à l’époque. Le 
peuple envahit l’espace. 
La modernité de Beethoven est dans des 
valeurs qui ne s’usent pas. 
 pierre Zarka

Beethoven, Harmonia Mundi, L’intégrale 
des Symphonies transcrites pour le pia-
no par Franz Liszt, 7 CD

« Nul homme 
n’est une île »
Le film comme celui de C. Dion « De-
main » explore des lieux où les gens réin-
ventent l’agriculture, la démocratie, l’éco-
nomie, où les gens inventent leur destin 
et construisent du commun. Ce docu-
mentaire commence avec une présenta-
tion d’une fresque peinte par Ambrogio 
Lorenzetti dans le palais communal de 
Sienne en 1338 : « du bon et du mauvais 
gouvernement ». Ainsi il donne le ton : 
la démocratie associant pleinement le 
peuple est la cheville ouvrière de toute 
transformation. A l’époque quelques 
villes avaient déjà inventé le communa-
lisme. Ce film montre tour à tour des 
paysans dans une coopérative, une nou-
velle approche de l’architecture dans les 
Alpes suisses et des artisans et élus du 
Vorarlberg en Autriche. L’approche de 
D. Marchais est très intéressante. Elle 
invite à réfléchir à d’autres possibles à 
partir de ce que nous faisons au quoti-
dien : le travail. Mettre du sens à notre 
travail et réfléchir collectivement sur ce 
que ça implique. Mais aussi relier en per-
manence le travail, l’art, la culture, l’éco-
nomie et la démocratie. Il montre une ini-
tiative intéressante : dans une commune 
autrichienne : le maire créé le bureau des 
questions du Futur. « A quoi ressemble 
l’avenir que vous désirez ? » équivalent 
d’un élu chargé de penser avec les gens 
des projets d’avenir. Un film passionnant 
à découvrir.
 danieL rome 
« Nul homme n’est une île »- Film réalisé 
par Dominique Marchais -20181

1. Disponible sur https://www.dailymotion.com/
video/x7vzpnl

est là et fait déjà des ravages. Mais com-
ment renverser l’ordre des choses, com-
ment construire un rapport de forces qui 
inverse les tendances funestes pour la 
planète et l’humanité toute entière ? Il 
est dit p. 40 que : « notre paradoxe de 
Sapiens c’est notre capacité à produire 
aussi bien notre extinction que notre sur-
vie ». Une première partie du livre porte 
sur l’état des lieux et les relations entre 
l’homme et la nature et surtout comment 
les Hommes ont surmonté d’énormes 
difficultés et impasses en coopérant 
avec les autres. Un clin d’œil au moment 
où des milliers de migrants sont rejetés 
à la mer, au moment où la tendance est 
plutôt au repli identitaire. Rendre la pla-
nète habitable c’est inverser le cours des 
choses et associer l’ensemble de l’hu-
manité à un projet collectif à condition 
de repenser la démocratie et donc les 
prises de décision. La deuxième partie 
de l’ouvrage est consacrée aux défis et 
aux alternatives possibles. L’éducation et 
la transmission occupent une large place 
car n’oublions pas que G.D a aussi été 
enseignant et directeur pédagogique de 
l’alliance française. Il s’interroge sur la 
démocratie, son avenir ? (p 125) Il parle 
de nivellement totalitaire avec une ana-
lyse très fouillée des remises en cause 
de la démocratie dans les grandes puis-
sances industrielles. Les derniers cha-
pitres évoquent le champ des possibles 
d’une société autogestionnaire. 

Un livre passionnant, un livre qui 
convoque diverses sciences sociales et 
qui porte un regard lucide et optimiste 
pour construire le monde de demain. 

 danieL rome 

« L’autogestion, un impératif pour la dé-
mocratie » Gilbert Dalgalian – 240 p- 
23,50€ EDITION L’Harmattan. 

https://www.dailymotion.com/video/x7vzpnl
https://www.dailymotion.com/video/x7vzpnl
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Sur mes cahiers d’écolier 
Sur mon pupitre et les arbres 
Sur le sable sur la neige 
J’écris ton nom

Sur toutes les pages lues 
Sur toutes les pages blanches 
Pierre sang papier ou cendre 
J’écris ton nom

Sur les images dorées 
Sur les armes des guerriers 
Sur la couronne des rois 
J’écris ton nom

Sur la jungle et le désert 
Sur les nids sur les genêts 
Sur l’écho de mon enfance 
J’écris ton nom

Sur les merveilles des nuits 
Sur le pain blanc des journées 
Sur les saisons fiancées 
J’écris ton nom

Sur tous mes chiffons d’azur 
Sur l’étang soleil moisi 
Sur le lac lune vivante 
J’écris ton nom

Sur les champs sur l’horizon 
Sur les ailes des oiseaux 
Et sur le moulin des ombres 
J’écris ton nom

Sur chaque bouffée d’aurore 
Sur la mer sur les bateaux 
Sur la montagne démente 
J’écris ton nom

Sur la mousse des nuages 
Sur les sueurs de l’orage 
Sur la pluie épaisse et fade 
J’écris ton nom

Sur les formes scintillantes 
Sur les cloches des couleurs 
Sur la vérité physique 
J’écris ton nom

Sur les sentiers éveillés 
Sur les routes déployées 
Sur les places qui débordent 
J’écris ton nom

Sur la lampe qui s’allume 
Sur la lampe qui s’éteint 
Sur mes maisons réunies 
J’écris ton nom

Sur le fruit coupé en deux 
Du miroir et de ma chambre 
Sur mon lit coquille vide 
J’écris ton nom

Sur mon chien gourmand et tendre 
Sur ses oreilles dressées 
Sur sa patte maladroite 
J’écris ton nom

Sur le tremplin de ma porte 
Sur les objets familiers 
Sur le flot du feu béni 
J’écris ton nom

Sur toute chair accordée 
Sur le front de mes amis 
Sur chaque main qui se tend 
J’écris ton nom

Sur la vitre des surprises 
Sur les lèvres attentives 
Bien au-dessus du silence 
J’écris ton nom

Sur mes refuges détruits 
Sur mes phares écroulés 
Sur les murs de mon ennui 
J’écris ton nom

Sur l’absence sans désir 
Sur la solitude nue 
Sur les marches de la mort 
J’écris ton nom

Sur la santé revenue 
Sur le risque disparu 
Sur l’espoir sans souvenir 
J’écris ton nom

Et par le pouvoir d’un mot 
Je recommence ma vie 
Je suis né pour te connaître 
Pour te nommer
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Le noyau de la nouvelle équipe est constitué de 
Benoit Borrits, Bruno Della Sudda,  
Catherine Destom-Bottin, 
Laurent Eyraud-Chaume, Bénédicte Goussault, 
Alain Lacombe, Sylvie Larue, Laurent Lévy, 
Christian Mahieux, Henri Mermé, André Pacco, 
Makan Rafatjou, Daniel Rome, Pierre Zarka, 
Patrick Vassallo, militant-e-s de l’émancipation 
cheminant au sein de  l’ACU, l’Union 
communiste libertaire, d’Attac, de l’Association 
Autogestion, du réseau AAAEF, d’Ensemble, de 
FI, du NPA, de l’OMOS, de Solidaires ... 

Comme dit dans le Manifeste, nous voulons 
élargir l’équipe et fédérer d’autres partenaires. 
Pour donner votre avis écrire à cerises@
plateformecitoyenne.net

Abonnement gratuit en ligne 
http://plateformecitoyenne.net/cerises
https://ceriseslacooperative.info/

CULTURE

Liberté
Paul Eluard Poésie et vérité 1942 (recueil clandestin)

Cerises vous adresse ses 
meilleurs vœux pour 2021
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